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Lyon, le 8 mars 2024

L’architecte des bâtiments de France,
cheffe de l’unité départementale

de l’architecture et du patrimoine,

à

Pôle agglomération lyonnaise
Service aménagement et appui aux territoires

Unité foncier aménagement et risques
technologiques
DDT du Rhône

165, rue Garibaldi
69401 Lyon Cedex 03

Objet : 69_METROPOLE DE LYON / PLAN LOCAL D’URBANISME ET DE L’HABITAT 
    INTERCOMMUNAL
   Avis sur le projet de modification n°4

Dans un courriel daté du 23 janvier 2024, la DDT du Rhône a transmis à mon service le
projet  arrêté  de  modification  n°4  du  PLUiH  de  la  Métropole  de  Lyon.  Après  examen  des
documents,  je  vous  prie  de  trouver  ci-dessous  la  contribution  de  l’Unité  départementale  de
l’architecture et du patrimoine du Rhône et de la Métropole à l’avis des services de l’État sur le
projet de modification. 
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I. Modifications du règlement

A. Zones U

Pour les zones Uce1/2/3/4, Urc1/2, Uri1/2, Urm1/2, UEi1/2 dans le paragraphe 2.1.2. sur les
règles alternatives d’implantation des constructions, le paragraphe h est modifié comme suit : 
« h. l'isolation ou la mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire ou la mise en œuvre de
dispositifs de végétalisation en saillie des façades d'une construction existante, à la date d'approbation du PLU-H,
implantée en limite de référence* ou en limite de la marge de recul*, dès lors que ces dispositifs  présentent une
épaisseur  au  plus  égale  à  15 30  cm  et  qu'ils  sont  en  harmonie  avec  les  caractéristiques  architecturales  de  la
construction existante* sous réserve de l'accessibilité et dans le respect de l'article 0.4.3 du présent règlement. »

Il  est  important  de  rappeler  que  les  dispositifs  de  végétalisation  doivent  être  pensés
suivant des matériaux compatibles avec les caractéristiques du bâti existant, sous réserve que leur
’intégration soit acceptable au regard de la valeur patrimoniale de l’immeuble. La pertinence de la
qualité architecturale globale doit conditionner ces dispositifs de végétalisation, résultant d’une
proposition  qualitative,  pérenne  et  opérante,  évitant  tout  effet  « d’accessoirisation »,  ou  de
plantations à toute épreuve.

Par ailleurs, la cote de 30 cm constitue une saillie non négligeable, susceptible d’impacter
ou  miter  considérablement  une  façade  à  valeur  patrimoniale,  sinon  la  séquence  urbaine  et
paysagère d’une rue,  et  ne pourra être autorisée dans ces cas-là,  surtout si  le projet  est  non
conforme aux dispositions d’origine, et ne répond pas à une logique d’ensemble – notamment
pour le bâti ancien (ie bâti d’avant 1948). La multiplication de volets roulants constitue le risque
majeur de cette disposition, alors que le patrimoine local des occultations se caractérise par des
dispositifs spécifiques de stores à lames dites « jalousies » 
Concernant  la  commune  de  Lyon,  ces  éléments  sont  notamment  rappelés  dans  l’OAP  dite
« Unesco »  (extraits  « Pour  le  confort  d’été,  les  éléments  extérieurs  d’occultation  des  baies,
cohérents avec l’architecture de l’immeuble ( jalousies lyonnaises …), doivent être systématiquement
étudiés et mis en place en cohérence avec la façade et l’amélioration patrimoniale et thermique des
menuiseries. » ou encore « Les éléments d’occultation extérieure des baies seront potentiellement
aussi  des  solutions  à  étudier  systématiquement  et  à  mettre  en  œuvre  en  cohérence  avec
l’architecture et l’époque de l’immeuble ( jalousies lyonnaises, volets à lames de bois, stores toiles
verticaux ou à projection, persiennes à vantaux la française ou repliables en tableaux …), en parallèle
de l’amélioration patrimoniale et thermique des menuiseries de fenêtres . »

Remarques  identiques  pour  le  paragraphe  2.3.2.  sur  les  règles  alternatives  sur
l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un même terrain : 

« c. l'isolation ou la mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire ou la mise en œuvre de
dispositifs de végétalisation en saillie des façades d'une construction existante, à la date d'approbation du PLU-H,
implantée en limite de référence* ou en limite de la marge de recul*, dès lors que ces dispositifs  présentent une
épaisseur  au  plus  égale  à  15 30  cm  et  qu'ils  sont  en  harmonie  avec  les  caractéristiques  architecturales  de  la
construction existante*. »
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et sur le paragraphe 2.4.3. des règles alternatives sur l’emprise au sol des constructions : 

« b. l'isolation ou la mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire ou la mise en œuvre de
dispositifs de végétalisation en saillie des façades d'une construction existante, à la date d'approbation du PLU-H,
présentant une emprise au sol* supérieure à celle exigée par la règle ou que ces travaux auraient pour effet de rendre
supérieure à celle exigée par la règle, dès lors que ces dispositifs présentent une épaisseur au plus égale à 15 30 cm et
sont en harmonie avec les caractéristiques architecturales de la construction existante. »

Pour les zones U dans le paragraphe 2.5.1.1.  sur les règles alternatives de la hauteur des
constructions, il est ajouté le paragraphe suivant : 

« f.  Pour  les  constructions  faisant  "preuve  d'exemplarité  énergétique  ou  environnementale  ou  étant  à  énergie
positive*", un dépassement ne pouvant excéder 15 % de la règle de la hauteur de façade* maximale permise dans la
zone  est  autorisé  dans  la  limite  de  la  réalisation  d'un  niveau,  sous  réserve  d'une  bonne  insertion  urbaine  et
architecturale. »

Cette nouvelle règle alternative soulève deux interrogations : 
- Le conditionnement de l’exception à la règle se fonde sur la définition donnée dans le chapitre 1
du  règlement  « d’exemplarité  énergétique  ou  environnementale  ou  énergie  positive »  qui  est
décrite comme suit :

« Une  construction  fait  preuve  d'exemplarité  énergétique  ou  d'exemplarité  environnementale  ou  répond  à  la
qualification de bâtiment à énergie positive si elle atteint des résultats minimaux fixés par le Code de la construction
et de l'habitation. La justification de ces résultats est établie par les documents devant être joints à la demande
d'autorisation du droit des sols conformément au Code de l'urbanisme. »

Sachant que tout nouveau projet doit répondre aux exigences minimales du code de la
construction et  de l’habitation,  tous les  projets,  qu’ils  concernent du bâti  ancien ou relèvent
d’une construction neuve, pourraient donc profiter de cette règle alternative. 
Il s’avère que sur du bâti ancien, pour des immeubles faisant souvent 4 ou 6 étages maximum
avec des hauteurs estimées à 15 et 20 mètres respectivement, une augmentation de hauteur de
façade  à  15 %  maximum  correspondrait  à  2.25m  voire  3m.  Il  s’avère  qu’en-dessous  de  3m
supplémentaires, une surélévation ne présenterait aucun intérêt, il semble que cette proposition
de règle n’a pas lieu d’être maintenue.

- Par  ailleurs,  la  surélévation du bâti  ancien questionne avant tout la morphologie urbaine et
architecturale : celle-ci qui constitue des enjeux de transition écologique ne pouvant se résoudre
aux dépens de la qualité urbaine, architecturale et paysagère. L’exemplarité énergétique ne peut
raisonnablement être la condition pour surélever un bâtiment : si elle est rendue possible selon
des critères d’intégration urbaine, elle l’est surtout au regard de considérations structurelles, ce
qui n’est pas donné à tous les systèmes constructifs ni les typologies de bâti.

Si  la règle vise inciter à la surélévation, elle doit avant tout garantir la conservation du
bâtiment,  et  les  apports qualitatifs  de cette évolution,  de cette greffe architecturale.  Qu’une
surélévation puisse constituer une référence sur le plan écologique est un objectif valable, mais
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l’atteinte de ces seuls critères, sans prendre en compte la globalité de l’unité bâtie, sans traiter ni
restaurer  son  enveloppe  de  façon  cohérente  et  pérenne  pour  encadrer  les  opportunités  de
surélévation n’est pas envisageable.

Pour les mêmes zones U, il est précisé au paragraphe 4.2.2. :

« b. Le VETC fait l'objet d'un traitement architectural de qualité. Tous les équipements techniques autorisés dans le
Volume Enveloppe de Toiture et Couronnement, tels que système de refroidissement, chauffage, accès aux toitures
sont intégrés qualitativement de manière à ne pas porter atteinte à la qualité architecturale de la construction et à la
perception du paysage urbain.
En cas de toiture à pans, les panneaux solaires sont intégrés dans le pan de toiture. »

Si  l’intégration  des  panneaux  solaires  dans  les  toitures  à  pans  n’est  plus  préconisée
aujourd’hui pour des questions d’étanchéité notamment, il est nécessaire de conserver une alerte
précisant que les  panneaux doivent  être intégrés  à l’enveloppe architecturale,  et  disposés  de
façon raisonnée avec la composition de la cinquième façade. Ce sujet traitant de la qualité du
couvrement et du couronnement des immeubles en hyper-centre, de la qualité et de l’harmonie
du paysage des toitures à préserver absolument de tout équipement et édicule technique non
intégré, avait été particulièrement pointé à l’étape du PAC de 2012 précédant la révision générale 

Pour l’ensemble des zones, au sein du chapitre traitant de la qualité architecturale, il est
énoncé : 

« L'utilisation de matériaux ou de revêtements à faible absorption du rayonnement solaire et de couleur claire sont à

privilégier afin de limiter les îlots de chaleur. »

L’impact  paysager  des  couleurs  claires  étant  non  négligeable,  d’autant  plus  dans  un
contexte plus  rural,  il  serait  préférable d’inciter  à  leur  utilisation de manière raisonnée,  et  en
combinaison  avec  d’autres  dispositifs  permettant  de  réduire  les  îlots  de  chaleur,  comme  la
végétalisation.  Si  les  couleurs  claires  sont  acceptables,  et  même  préférables,  dans  certains
contextes, la demande est difficile à généraliser. 

II. Modifications des fascicules des communes

Sur le 1er arrondissement de Lyon, les deux points saillants sont : 

- le  point 356 pose un problème de compatibilité avec le règlement du SPR des pentes de la
Croix-Rousse :

Point 356
Objectifs : «[…] Le projet de renforcement de l'offre de soins engendrera le développement de 3 000m² à 4 000m² de
surface de plancher supplémentaire, permettant un parcours de santé complet pour les patients. »
Conséquence :
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« Modification de la hauteur graphique de 10 mètres à 19 mètres sur la parcelle cadastrée AH 88 située 25 rue
Flesselles. Inscription d'une hauteur graphique à 19 mètres sur la partie Est de la parcelle cadastrée AH 86 située 7 rue
de l'Annonciade. »

L‘objectif de forte densification du site hospitalier est contradictoire avec les protections
actuelles au titre du paysage et du patrimoine, inscrites dans le PLUiH opposable et dans le Site
patrimonial remarquable (SPR) des pentes de la Croix-rousse - servitude d’utilité publique dont le
PLUiH doit être en compatibilité.

Ainsi, au titre du PLUiH, la parcelle cadastrée AH88 est pour l’essentiel dans des périmètres
d’ EVV et d’EBC, et au titre du SPR (protection déjà présente dans la ZPPAUP de 1994), la parcelle
est protégée dans sa quasi-totalité en espace vert pour des jardins et alignements d‘arbres, la
partie ouest étant en zone non-aedificandi. Seule une partie au nord de la parcelle (qui devait
accueillir  initialement  un  parking  souterrain)  est  constructible,  mais  étant  en  vis-à-vis  d’
habitations à moins de 10m, le projet d’une construction de 19 m de hauteur (plutôt que 10 m)
pose des questions de morphologie urbaine pour le SPR, et également d’acceptabilité par les
habitants. 

Concernant l’inscription d’une hauteur graphique de 19 m (plutôt que 10 m) sur la parcelle
AH 86,  cette  parcelle  est  occupée par  des  immeubles  patrimoniaux  R+2 repérés  en C2 pour
lesquels le règlement du SPR prescrit que : 

2-a. 3. 2. Immeubles C2
- Les surélévations ne sont pas autorisées.
-Toutefois  pour  des  projets  de  reconversion ou  d’adaptation une surélévation limitée  peut  être
admise  à  titre  exceptionnel  sous  condition de  la  mise  en valeur  patrimoniale,  architecturale  et
urbaine du bâtiment  et d’une bonne  intégration  des  transformations  effectuées dans le paysage
naturel et urbain environnant. 

Par conséquent pour ce bâti historique d’environ 10 m à l’égout, une surélévation à 19 m
ne peut être considérée comme « limitée » et comme mettant en valeur le patrimoine.

La modification du PLUiH du point 356 est en rupture avec les politiques patrimoniales et
paysagères conduites sur ce site depuis 40 ans, et n’est pas compatible avec la SUP. Il s’agit d’une
modification substantielle de 2 documents d’urbanisme que l’UDAP dans ses missions au titre du
patrimoine et du paysage ne peut approuver.

- le point 147 qui interroge sur les projets d’aménagements à venir pour cet îlot aujourd’hui en lien
direct avec le clos Jouve protégé au titre des monuments historiques.

Point 147 : "Modification des hauteurs graphiques de 16 et 19 mètres à 22 mètres inscrites sur la
parcelle cadastrée AB 12 située 8 rue Marie Anne Leroudier. "
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Sur le 7ème arrondissement de Lyon, les deux points saillants sont :

- le point 140 :

Objectif : Développer l'offre de logements à prix abordables, selon un principe de mixité sociale en adaptant les outils
réglementaires qui favorisent la production de logements locatifs sociaux.
Conséquence :
Inscription d'une réservation pour programme de logements n° 27 sur la parcelle cadastrée BK 30 située 153 avenue
Berthelot dont la catégorie de logement aidé est 100 % PLUS, PLAI.

Le tènement, très peu profond, est occupé par une maison de maître en alignement de
rue  (R+1+comble  habitable)  avec  une  typologie,  des  modénatures  en  façade,  un  escalier  en
pierres monumental, des boiseries intérieures de qualité patrimoniale à préserver. 

Si une surélévation limitée est possible, néanmoins, les caractéristiques du bâti existant (et
sans doute le coût de réhabilitation) rendent ce patrimoine peu adapté à du logement, et encore
moins à du logement social répondant à des critères d'habitabilité très normatifs. Un équipement
ou des locaux tertiaires seraient beaucoup plus adaptés, et développeraient une  animation en
rez-de-chaussée sur rue plus valorisante.

- le point 193 :

Objectif : Conforter les activités d'enseignement en lien avec la vocation sportive d'une partie de la zone Sud de
Gerland en permettant le développement d'un établissement de formation
existant.
Conséquence :  Décalage  de la  limite  entre  la  zone  UEi2  et  la  zone  UPr3c  pour  intégrer  en zone UEi2  la  partie
triangulaire au Nord-Ouest de la parcelle cadastrée CK 107 classée en zone UPr3c située boulevard Tony Garnier.
Inscription  d'un  secteur  de  mixité  fonctionnelle  (SMF)  n°  10  pour  équipement  d’intérêt  collectif  destiné  à
l’enseignement sur cette zone UEi2 dont la répartition au sein du secteur est 60 % maximum de la surface de plancher
à l’échelle du secteur de mixité fonctionnelle.
Suppression de la polarité commerciale plafonnée à 300 m² inscrite sur la partie triangulaire au Nord-Ouest de la
parcelle cadastrée CK 107.

Les demandes exprimées en atelier préalable de la mission Gerland pour cette parcelle
d'un  équipement  à  vocation sportive  pour  confirmer  la  vocation  du parc  de Gerland,  et  de
préserver 50% du tènement en espace extérieur pour ouvrir l'avenue Tony Garnier sur le parc
n'ont que partiellement été prises en compte. 

- pour les  nouveaux EBP suivants : 8 rue Domer/255 grande rue de la guillotière/18 rue Victorien
Sardou/6 rue de la grande famille/58 rue Clément Marot/54 rue Clément Marot/111 et 1134 rue
André  Bollier,  il  serait  nécessaire  de  re-préciser  clairement  dans  les  fiches  descriptives  et
prescriptives,  ce  qui  doit  être  conservé  pour  sa  valeur  patrimoniale,  et  ce  qui  peut  évoluer
(surélévation, extensions…).
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Les évolutions et modifications concernant les autres communes à espace protégé ont
globalement été examinées en amont par le service, ou n’appellent pas d’observation à ce stade.

 
L'architecte des bâtiments de France,

cheffe de l’unité départementale
de l'architecture et du patrimoine du Rhône

et de la Métropole de Lyon

Emmanuelle DIDIER
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